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I – Les références juridiques

• Code général de la fonction publique - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

• Décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels 
de la fonction publique territoriale - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

• LOI n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique (1) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000044416551
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046185635/2022-08-15/#LEGIARTI000046185635
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046185635/2022-08-15/#LEGIARTI000046185635
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038889182/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038889182/


Les références juridiques 
 
L’article L.311-1 du code général de la fonction publique dispose que les emplois permanents 
doivent être occupés par des fonctionnaires. Cependant, les collectivités peuvent recruter des agents 
contractuels sur la base des articles L.332-8, L.332-13, L332-14, L332-23 à L.332-26, L.333-1 à 
L.333-12, L.343-1 à L343-3, et L.352-4 du code général de la fonction publique.  
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique élargit et renforce le 
recours aux agents contractuels au sein des collectivités territoriales :  

➔ Création du contrat de projet pour les 3 catégories A, B et C (arts. L.332-24 à L.332-26 du code 
général de la fonction publique)  

➔ Elargissement des causes d’indisponibilité pour le remplacement de fonctionnaires ou de 
contractuels sur un emploi permanent (art. L.332-24 à L.332-26 du code général de la fonction 
publique)  

➔ Elargissement des cas de recours aux agents contractuels sur des emplois permanents sur la base 
de l’article L.332-8 du code général de la fonction publique  

➔ Ouverture par la voie contractuelle des emplois fonctionnels à recrutement direct dans les 
communes de plus de 40 000 habitants (arts. L.343-1 à L.343-3 du code général de la fonction 
publique)  
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II – Différence entre emploi permanent et emploi non permanent

Les emplois permanents Les emplois non permanents 

Ils correspondent aux grades des cadres 
d’emplois territoriaux ou aux emplois 
fonctionnels des collectivités, et sont 
normalement pourvus par des fonctionnaires ou 
lauréats de concours. 

Dans les conditions prévues par la loi, ils 
peuvent l’être également par des contractuels. 

Même si le contrat est à durée déterminée, le 
besoin, lui, est bien permanent !

L’organe délibérant peut aussi créer des emplois non 
permanents qui seront pourvus par des agents 
contractuels.

C’est le cas notamment des emplois correspondant à 
des besoins occasionnels ou saisonniers, ou de tout 
autre emploi pour lequel la collectivité peut justifier de 
la non-permanence du besoin (contrat de projet, 
contrat de remplacement d’agent indisponible, contrat 
de droit privé : contrat aidé et contrat d’apprentissage).



La différence entre emploi permanent et emploi non permanent 
 
Précision : une particularité pour le contrat de remplacement article L332-13 : si l’agent remplacé 
est bien sur un emploi permanent, le remplacement est tout de même temporaire ! 
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IV – Les motifs de contrat



Les motifs de contrat (diapo 5) 
 
Précisions : 
Concernant les possibilités d’interruption anticipée ou la modification du projet en cours de contrat 
de projet : 
  

• L’interruption anticipée du contrat de projet à l’initiative de l’employeur : 
  
L’interruption anticipée du contrat de projet peut intervenir à l’initiative de l’employeur dans les deux 
cas suivants (art. 38-2 décret n°88-145 du 15/02/1988) : 
- lorsque le projet ou l’opération ne peut pas se réaliser, 
- lorsque le résultat du projet ou de l’opération a été atteint avant l’échéance prévue du contrat. 
  
Cette rupture anticipée ne peut intervenir qu'après l’expiration d'un délai d’un an à compter de la 
date d’effet du contrat initial (art. 38-2 décret n°88-145 du 15/02/1988). 
  
L'agent est informé de la fin de son contrat par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou remise en main propre contre signature (art. 38-1 par renvoi de l'art. 38-2 décret n°88-
145 du 15/02/1988) : 
- pour un contrat d'une durée inférieure ou égale à trois ans : au plus tard deux mois avant le terme 
de l'engagement, 
- pour un contrat d'une durée supérieure à trois ans : au plus tard trois mois avant le terme de 
l'engagement. 
  
L’agent perçoit une indemnité d’un montant égal à 10% de la rémunération totale perçue à la date 
de l’interruption du contrat. Le calcul du montant de cette indemnité de rupture anticipée déroge 
donc aux règles de calcul de l'indemnité de licenciement versée à l'agent faisant l'objet d'un 
licenciement non disciplinaire (art. 46 décret n°88-145 du 15/02/1988). 
  
Un certificat de fin de contrat comportant les mentions suivantes est établi (art. 38 décret n°88-145 
du 15/02/1988) : 
- la date de recrutement de l'agent et celle de fin de contrat ; 
- les fonctions occupées par l'agent, la catégorie hiérarchique dont elles relèvent et la durée pendant 
laquelle elles ont été effectivement exercées ; 
- le cas échéant, les périodes de congés non assimilées à des périodes de travail effectif. 
  
 

• La modification du contrat de projet : 
  
En cas de transformation du besoin ou de l'emploi qui a justifié le recrutement de l'agent, l’autorité 
territoriale peut lui proposer (art. 39-4 décret n°88-145 du 15/02/1988) : 
- la modification d’un élément substantiel de son contrat de travail : la quotité de temps de travail 
ou un changement du lieu de travail notamment, 
- ou une modification de ses fonctions, sous réserve qu’elle soit compatible avec la qualification 
professionnelle de l’agent. 
  
La proposition de modification est adressée à l’agent par lettre recommandée avec avis de réception 
ou par lettre remise en main propre contre signature. Elle indique à l’agent qu’il dispose d’un mois 
pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation et l'informe des conséquences de son silence 
éventuel. A défaut de réponse dans ce délai, il est réputé avoir refusé la modification proposée. 
  



En cas de refus par l’agent d’une modification d’un élément substantiel du contrat, ou lorsque 
l’adaptation de l’agent au nouveau besoin n’est pas possible en cas de transformation du besoin 
ou de l’emploi qui a justifié le recrutement, le licenciement de l’agent est justifié. Il s’agit d’un 
licenciement dans l’intérêt du service (art 39-3 décret n°88-145 du 15/02/1988) et l'employeur n'a 
pas l’obligation de chercher à reclasser l'agent avant de procéder à son licenciement, comme cela 
s'impose pour les autres agents contractuels (art. 39-5, I décret n°88-145 du 15/02/1988). 
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IV – Les motifs de contrat



Les motifs de contrat (diapo 6) 
 
Précisions sur les motifs de remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels sur 
un emploi permanent :  
 
 
Pour les fonctionnaires : 
 
˃ d’une autorisation d’exercice à temps partiel (de droit ou sur autorisation) ou d’un temps partiel 
thérapeutique,  
˃ d’un détachement de courte durée (≤ 6 mois)  
˃ d’une disponibilité de courte durée (≤ 6 mois) prononcée d’office, de droit ou sur demande pour 
raisons familiales. En revanche, la disponibilité pour convenance personnelle n’est pas une cause 
d’indisponibilité permettant le recours à un contrat sur la base de l’article L 332-13 du code général 
de la FP (agent momentanément indisponible). En effet, dès le premier jour de la disponibilité pour 
convenance personnelle, l’emploi est considéré comme immédiatement vacant. Il convient donc de 
procéder à la publication de la vacance d’emploi pour pourvoir ce poste par un fonctionnaire dans 
les conditions prévues par le code général de la FP.  
En effet, s’agissant d’un recrutement sur un emploi permanent, il convient de donner la priorité aux 
fonctionnaires ou aux lauréats de concours. Et par dérogation aux contractuels. 
˃ d’un détachement :  
   *pour l’accomplissement d’un stage  
   *pour l’accomplissement d’une période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou 
un cadre d’emplois de fonctionnaires  
   *pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre 
d’emplois,  
˃ d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS), (article L.822-21 du code 
général de la FP) 
˃ d’un congé annuel  
˃ d’un congé pour raison de santé (CMO, CLM, GGM, CLD, accident de service et maladie 
professionnelle) – articles L.822-1 à L.822-30 du code général de la FP 
˃ d’un congé de maternité (article L. 631-3 du code général de la FP) 
˃ d’un congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption (article L.631-7) 
˃ d’un congé d'adoption (article L. 631-8) 
˃ d’un congé de naissance, de paternité et d'accueil de l'enfant (article L.631-6 et article L. 631-9) 
˃ d'un congé de présence parentale (article L. 632-1) 
˃ d'un congé parental (article L. 515-1) 
˃ d’un congé de formation professionnelle  
˃ d’un congé pour validation des acquis de l'expérience  
˃ d’un congé pour bilan de compétences  
˃ d’un congé pour formation syndicale  
˃ d’un congé suivre une formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail (pour 
les représentants au conseil social territorial (CST) ou à la formation spécialisée du CST)  
˃ d’un congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, 
des fédérations et des associations sportives agréées destinées à favoriser la préparation et la 
formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs (pour les fonctionnaires de moins de 25 
ans) (congé de citoyenneté article L.641-1) 
˃ d’un congé pour siéger à titre bénévole au sein de l'organe d'administration ou de direction d'une 
association loi 1901 ou pour exercer à titre bénévole des fonctions de direction ou d'encadrement 
au sein d'une telle association  
˃ d’un congé pour siéger dans les instances internes d’un conseil citoyen et participer aux instances 
de pilotage du contrat de ville (article L,642-1) 



˃ d’un congé pour apporter un concours personnel et bénévole à une mutuelle, union ou fédération 
dans le cadre d’un mandat (non administrateur)  
˃ d’un congé pour infirmité de guerre  
˃ d’un congé de solidarité familiale (article L.633-1) 
˃ d’un congé de proche aidant (article L. 634-1) 
˃ d’un congé de représentation pour siéger, comme représentant d'une association loi 1901 dans 
une instance instituée auprès d'une autorité de l'Etat ou d'une collectivité territoriale  
˃ d’un congé pour accomplir (article L. 644-1) 
   *une période de service militaire, d'instruction militaire ou d'activité dans la réserve opérationnelle,  
   *une période d'activité dans la réserve de sécurité civile, dans la réserve sanitaire ou dans la 
réserve civile de la police nationale  
˃ d’un congé pour accomplir une période d'activité afin d'exercer des fonctions de préparation et 
d'encadrement des séjours de cohésion du service national universel (article L.643-1) 
 
 
Pour les contractuels : 
 
˃ d’une autorisation d’exercice à temps partiel ou d’un temps partiel thérapeutique  
˃ d’un congé annuel  
˃ d’un congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, 
des fédérations et des associations sportives agréées destinées à favoriser la préparation et la 
formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs (pour les agents de moins de 25 ans)  
˃ d’un congé pour formation syndicale  
˃ d’un congé pour formation professionnelle  
˃ d’un congé de représentation pour siéger, comme représentant d'une association loi 1901 dans 
une instance instituée auprès d'une autorité de l'Etat ou d'une collectivité territoriale  
˃ d’un congé pour raisons de santé  
˃ d’un congé pour accident du travail / maladie professionnelle  
˃ d’un congé de maternité  
˃ d’un congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption  
˃ d’un congé d'adoption  
˃ d’un congé de naissance, de paternité et d'accueil de l'enfant  
˃ d’un congé sans rémunération pour maladie  
˃ d’un congé parental  
˃ d’un congé pour se rendre dans les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer, la 
Nouvelle-Calédonie, ou à l'étranger en vue de l'adoption d'un ou plusieurs enfants  
˃ d’un congé de présence parentale  
˃ d’un congé de solidarité familiale  
˃ d’un congé de proche aidant  
˃ d’un congé pour élever un enfant de moins de 12 ans, pour donner des soins à un proche  
˃ d’un congé pour suivre son conjoint / partenaire de vie  
˃ d’un congé pour certains événements familiaux  
˃ d’un congé pour convenances personnelles  
˃ d’un congé pour création d’entreprise  
˃ d’un congé pour exercer les fonctions de membre du Gouvernement ou remplir un mandat de 
membre de l'Assemblée nationale, du Sénat ou du parlement européen  
˃ d’une position d’accomplissement du service national  
˃ d’un congé pour accomplissement d’une période d'instruction militaire  
˃ d’un congé pour accomplissement d’une période d’activité dans la réserve opérationnelle, dans 
la réserve de sécurité civile,  
˃ d’un congé pour accomplissement d’une période d’activité ou de formation dans la réserve 
sanitaire.  
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IV – Les motifs de contrat



Les motifs de contrat (diapo 7) 
 
Précision : pour le recrutement sur les motifs de contrats suivants : article L.332-14 (pour faire face 
à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente d’un recrutement d’un fonctionnaire) et article 
L.332-8-2 (lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient) : Si le poste est 
ouvert sur un grade accessible sans concours (C1) vous ne pourrez pas recruter un agent contractuel 
dessus car la stagiairisation sera obligatoire (par exemple : pas possible sur adjoint technique mais 
possible sur adjoint technique principal de 2ème classe ou adjoint technique principal de 1ère classe).  
Par conséquent, selon le motif de recrutement, vous devez être vigilants sur le fait que le poste vacant 
ou créé le soit au bon grade. En effet, un agent contractuel n’a pas de système de carrière comme 
un fonctionnaire, c’est-à-dire pas de grade et d’échelon mais une catégorie hiérarchique, cependant 
il faut que le poste permanent pourvu par un contractuel soit créé par délibération et apparaisse au 
tableau des effectifs sur un grade. 
Exemple : vous avez un poste d’adjoint technique 5h par semaine (C1) pour le service cantine vacant 
dans votre tableau des effectifs et vous souhaitez recruter un agent. Vous effectuez la procédure de 
recrutement et aucun fonctionnaire ne postule, par dérogation vous pouvez avoir recours à un 
contrat, à condition que votre délibération prévoit le recrutement d’un contractuel. Si vous concluez 
un contrat sur l’article L 332-14 ou L 332-8-2, vous ne pourrez pas car le poste vacant est sur un 
grade d’accès sans concours C1 et ce grade est exclu, il faudra qu’il soit sur du C2 (adjoint technique 
principal de 2ème classe) ou C3 (adjoint technique principal de 1ère classe). Dans ce cas, il faudra 
supprimer le poste C1 (saisine du CST au préalable pour la suppression) et créer un poste C2 ou 
C3. (cf webinaire sur le tableau des effectifs). 
 
 
 
 
 
  



www.maisondescommunes85.fr

IV – Les motifs de contrat



Les motifs de contrat (diapo 8) 
 
Précisions :  
 
 
Contrat travailleur handicapé (anciennement article 38) : 
 
Il s’agit d’un contrat de 1 an qui équivaut au stage du fonctionnaire, dont la vocation est la 
titularisation à l’issue. 
Il permet de recruter de manière dérogatoire un agent RQTH sur un grade accessible en principe 
uniquement par la voie du concours. L’agent est dispensé du concours mais doit néanmoins justifier 
des diplômes ou du niveau d’études exigés, dans les conditions fixées par le statut particulier du 
cadre d’emplois, des candidats au concours externe. Une équivalence de diplôme est possible 
(niveau équivalent du fait de la formation continue ou de l’expérience professionnelle). Pour les 
catégories A et B, c’est une commission qui vérifiera l’équivalence, alors que l’appréciation en 
reviendra à l’autorité territoriale, sur avis de la commission, pour les postes de catégorie C. 
A l’issue du contrat, si celui-ci a été concluant, l’agent est directement titularisé sur son grade de 
contractuel.  
Un refus de titularisation est possible après avis de la CAP.  
 
 
Emplois de direction : 
 
Certains emplois de direction, les plus importants, peuvent être pourvus par « recrutement direct » ; 
les candidats recrutés auront la qualité d'agent contractuel. Peut être ainsi recrutée toute personne, 
extérieure ou non à la fonction publique, remplissant les conditions de niveau exigées. Si le candidat 
retenu est un fonctionnaire, il doit au préalable avoir été mis en position de disponibilité par sa 
collectivité d'origine. 
Ce recrutement direct ne représente qu'une faculté pour l'autorité territoriale, qui demeure libre de 
pourvoir l'emploi par détachement d'un fonctionnaire habilité à y prétendre. 
Le contrat doit être conclu pour une durée déterminée et ne peut être reconduit en contrat à durée 
indéterminée ; par ailleurs, l'accès à un tel emploi ne peut pas entraîner la titularisation de l'agent 
dans la FPT (article L 343-3 CGFP). 
La réglementation détermine le niveau de recrutement de ces agents. Les personnes recrutées selon 
cette procédure doivent remplir l'une ou l'autre des conditions suivantes (article 1bis décret n°88-
145) : 
- soit être titulaire d’une licence ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau 6 au sens 
du répertoire national des certifications professionnelles ou d’une qualification reconnue comme 
équivalente et justifier d’au moins trois années d’activités professionnelles les qualifiant 
particulièrement pour l’exercice de fonctions supérieures de direction, d’encadrement ou d’expertise 
; 
- soit justifier d’au moins cinq années d’activités professionnelles les qualifiant particulièrement pour 
l’exercice de fonctions supérieures de direction, d’encadrement ou d’expertise et avoir exercé des 
responsabilités d’un niveau comparable à celles dévolues aux fonctionnaires des corps et cadres 
d’emplois auxquels ces fonctions sont ouvertes. 
 
 
Collaborateurs de cabinet : 
 
Dans une collectivité ou un établissement public, l’autorité territoriale peut former un cabinet, dont 
les membres, les « collaborateurs de cabinet », lui sont directement rattachés et l’assistent dans sa 
double responsabilité politique et administrative. Ce ne sont pas des emplois permanents. 



Un cabinet a traditionnellement une mission : 
- de conseil auprès de l'autorité territoriale 
- de préparation de ses décisions, au moyen éventuellement de dossiers fournis par les services 
compétents de l'administration. 
Il a également un rôle : 
- de liaison entre l'autorité territoriale et l'administration (collaboration avec les responsables 
administratifs, impulsion politique si nécessaire, suivi de l'exécution), les assemblées ou organes 
politiques compétents, les organismes extérieurs (médias, associations, entreprises...) 
- de suivi des affaires purement politiques : coordination des différents mandats de l'élu, rapports 
avec le parti ou le groupe politique auquel il appartient... 
- de représentation à la demande de l'élu (réceptions, délégations...). 
A titre indicatif, un cabinet peut comporter, sous réserve du nombre de collaborateurs autorisé : 
- un directeur de cabinet 
- un chef de cabinet 
- un chef du secrétariat particulier du maire ou du président 
- un ou plusieurs conseillers techniques et chargés de mission 
- un ou plusieurs attachés de presse. 
Toutes les collectivités et tous leurs établissements publics peuvent créer au moins un emploi de 
cabinet, quelle que soit leur importance. Cependant l’effectif maximal est limité en fonction de 
l’importance démographique pour les collectivités et du nombre de fonctionnaires employés pour 
les établissements publics administratifs (voir décret n°87-1004 du 16 décembre 1987). 
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IV – Le CDI : dans quels cas ?

Le CDI n’est possible que dans des cas bien spécifiques :

❑ Lors d’une mobilité, lorsque l’agent est déjà en CDI dans sa collectivité ou son administration d’origine :

➢  Portabilité d’un CDI relevant de la même catégorie hiérarchique entre les 3 versants de la fonction publique - 
article L332-12 CGFP.

❑ Lors d’un transfert d’activité du privé vers le public, lorsque l’agent est déjà en CDI dans son entreprise :

➢  La collectivité doit proposer aux salariés un contrat de droit public, reprenant les clauses substantielles des 
contrats d’origine, notamment en ce qui concerne la durée et la rémunération - article L 1224-3 du code du 
travail .

❑ Après 6 années de CDD, lorsque le dernier CDD est conclu sous un des articles L 332-8-1° à L 332-8-6°

➢  Lorsque l’agent justifie d’une durée de services publics effectifs de 6 ans au moins sur des fonctions relevant de la 
même catégorie hiérarchique  - articles L332-10 et 11 CGFP

En dehors de ces 3 cas, le recrutement d’un contractuel est obligatoirement sous la forme d’un CDD !*



Le CDI, dans quel cas ? 
 
Précision : l’obligation de CDI prévue à l’article L 332-10 du code de la FP indique que, tout contrat 
conclu ou renouvelé pour pourvoir à titre permanent un emploi permanent à profil particulier, sur le 
fondement de l’article L 332-8 du code de la FP, est obligatoirement conclu pour une durée 
indéterminée, si l’agent justifie d’une durée de services publics d’au moins six ans sur des fonctions 
relevant de la même catégorie hiérarchique. 
Lorsque les contrats successifs de l'agent mentionnent des appellations et références catégorielles 
différentes, s'agissant de l'emploi qu'il occupe, il peut néanmoins bénéficier d'un CDI s'il est établi 
qu'il a en réalité exercé des fonctions identiques pendant la durée de services requise (CE 28 juin 
2019 n°421458). 
Pour vérifier la condition des six ans de services publics exigés, les règles de comptabilisation sont 
les suivantes (art. L 332-10 du code de la FP) : 
- sont pris en compte l’ensemble des services accomplis auprès de la même collectivité ou du même 
établissement dans des emplois occupés sur le fondement de l’article L 452-44 du code de la FP, à 
l'exception des services accomplis dans le cadre d'un contrat de projet ou d'opération. 
- sont également pris en compte, sous réserve qu’ils aient été accomplis auprès de la collectivité ou 
l’établissement l’ayant ensuite recruté par contrat, les services effectués dans le cadre d’une mise à 
disposition par le centre de gestion dans le cadre d’un remplacement, d’une vacance temporaire 
d’emploi ou de l’affectation à des missions permanentes à temps complet ou non complet 
- les services accomplis à temps non complet et à temps partiel sont assimilés à du temps complet. 
- les services accomplis de manière discontinue sont pris en compte, sous réserve que la durée des 
interruptions entre deux contrats n’excède pas quatre mois. Le calcul de la durée d'interruption entre 
deux contrats ne prend pas en compte la période d'état d'urgence sanitaire pris sur le fondement de 
l'article L. 3131-12 du code de la santé publique.  
Si la condition d’ancienneté est remplie en cours de contrat, un nouveau contrat, qui sera 
obligatoirement à durée indéterminée, peut d’un commun accord être conclu sans attendre. Si 
l’agent refuse de conclure un nouveau contrat, il est maintenu en fonctions jusqu’au terme du CDD 
en cours (art. L 332-11 du code de la FP). 
En résumé, l’agent doit totaliser 6 ans de contrat sauf contrat de projet dans la même collectivité ou 
même établissement ET que le dernier contrat conclu avant le CDI soit sur le fondement des articles 
L.332-8-1° à L.332-8-6° pour pouvoir bénéficier d’un CDI. 
Cas particulier : en cas de transfert de compétence entre collectivité (exemple de commune à 
communauté de communes), les contrats conclus dans la collectivité d’origine sont comptabilisés 
dans les 6 ans pour bénéficier d’un CDI. 
*On ne parle pas ici du cas bien spécifique du collaborateur de groupe d’élus (collectivités de + de 
100 000 habitants). 
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V – Cas concrets

Question 1 :

« Nous venons vers vous concernant le souhait de renouvellement du contrat de Madame X.

Nous souhaitons lui proposer une nomination stagiaire à compter du 1er septembre 2022 mais l’agent n’est 
pas intéressée et préfère poursuivre en CDD (pour raison personnelle).

Actuellement l’agent est en CDD article 3-I-1 accroissement temporaire d’activité depuis le 03/01/2022 et 
jusqu’au 07/07/2022 inclus.

Pour information, l’agent serait affectée au service de restauration scolaire du 01/09/2022 au 07/07/2023 
idéalement.

Pouvons-nous faire un renouvellement ? si oui, dans la limite d’un an ? 

Sinon, pouvons-nous faire un nouveau contrat à compter du 01/09/2022 et donc avec une interruption 
entre le 08/07/2022 et le 01/09/2022 ? »
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V – Cas concrets

Réponse 1 :

Le contrat à durée déterminée pour accroissement temporaire d’activité est d’une durée maximale de 12 
mois, renouvellement compris, pendant une même période de 18 mois consécutifs. Il s’agit d’un contrat sur 
emploi non permanent.

Madame X est en CDD accroissement temporaire d’activité du 03/01/2022 au 07/07/2022 soit 6 mois et 5 
jours, son contrat peut donc être renouvelé sur ce motif à compter du 01/09/2022 seulement pendant 5 
mois et 25 jours soit jusqu’au 25/02/2023. Si la collectivité souhaite la reprendre sur ce motif pour 1 
année, il faut attendre les 18 mois soit le 03/07/2023.

Si le besoin n’est plus occasionnel mais est devenu permanent, la collectivité peut la recruter sur un contrat 
emploi permanent à compter du 01/09/2022 sur la base de l’article L.332-14 ou sur la base des articles 
L.332-8, au regard de la strate démographique et du temps de travail de l’agent. 

De plus, normalement, un agent annualisé travaillant dans les écoles doit donc être recruté du 01/09 au 
31/08 (principe de l’annualisation).

Pour rappel, s’agissant d’un recrutement sur un emploi permanent (respect procédure de recrutement), il 
convient de donner la priorité aux fonctionnaires ou aux lauréats de concours et par dérogation une 
nomination par recrutement direct sans concours ou bien par contrat sur emploi permanent.



Réponse 1 
 
Jurisprudence : 
Cour administrative d’appel de Nantes, 6ème chambre, 15 Novembre 2022 : N° 21NT03287. 
L’employeur qui conclut successivement 62 contrats à durée déterminée sur une période de douze 
ans avec un agent contractuel employé sur différentes fonctions au sein d’un établissement 
communal commet une faute. En effet, ce comportement constitue un recours abusif aux CDD, dès 
lors qu’il s’agissait en réalité de pourvoir durablement, et non temporairement, des emplois a priori 
permanents. Ce manquement de l’administration fait naître un droit à réparation des préjudices 
subis par l’agent concerné, notamment financiers et moraux. 
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V – Cas concrets

Question 2 :

« J’ai besoin d’un renseignement au sujet des contrats d’accroissement temporaire de 2 agents 
recrutés au 01/09/2022 et dont le taux d’emploi va devoir être augmenté au 01/02/2023 en raison 
d’un départ en retraite et d’une demande de retraite anticipée, est ce que je prends un avenant 
uniquement ou est ce qu’on repasse la création de 2 contrats au prochain conseil municipal. »
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V – Cas concrets

Réponse 2 :

La collectivité parle de recrutement d’accroissement temporaire d’activité (emploi non permanent) et de 
départ en retraite (poste sur emploi permanent). La collectivité doit déterminer le besoin c’est-à-dire savoir 
s’il s’agit de postes permanents ou de postes non permanents. La collectivité ne peut pas combiner 
l’accroissement temporaire d’activité et le remplacement sur un poste permanent (départ retraite) sur le 
même contrat. 2 besoins différents = 2 contrats. 

S’il s’agit d’un poste non permanent, il existe trois types de contrat (accroissement temporaire d’activité, 
accroissement saisonner et contrat de projet). Ce sont des besoins occasionnels.

S’il s’agit d’un poste permanent, la collectivité peut prendre un contrat dans l’attente d’un recrutement 
d’un fonctionnaire (article L 332-14 anciennement article 3-2) ou un contrat lorsque les besoins des 
services le justifient (article L 332-8 2° anciennement article 3-3 2°) ou d’autres types de contrat 
correspondant à la strate démographique de la collectivité et du temps de travail de l’agent (cf tableau 
récapitulant tous les motifs de recrutement par contrat).

Attention, s’il s’agit d’un recrutement sur emploi permanent, il convient de donner la priorité aux 
fonctionnaires ou aux lauréats de concours et par dérogation une nomination par recrutement direct sans 
concours ou bien par contrat sur emploi permanent.
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V – Cas concrets

Question 3 :

« Depuis juillet 2015, une aide-soignante est en contrat annuel car elle n'a pas réussi le concours de la 
fonction publique territoriale. Elle était en catégorie C jusqu'en décembre 2021 et est passé en 
catégorie B depuis janvier 2022.

La vacance de poste a été publiée, il n'y a eu aucun candidat, nous sommes favorables à un 
renouvellement de contrat,  quel modèle doit-on utiliser ? est-il possible de passer à un CDI? »
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V – Cas concrets

Réponse 3 :

L’obligation de CDI prévue à l’article L 332-10 du code de la FP indique que, tout contrat conclu ou 
renouvelé pour pourvoir à titre permanent un emploi permanent à profil particulier, sur le fondement de 
l’article L 332-8 du code de la FP, est obligatoirement conclu pour une durée indéterminée, si l’agent justifie 
d’une durée de services publics d’au moins six ans sur des fonctions relevant de la même catégorie 
hiérarchique.

Dans le cas d’espèce, il faut vérifier les fondements juridiques des contrats conclus depuis son arrivée dans 
l’établissement pour savoir s’il est éligible ou non au CDI.

En résumé, l’agent doit totaliser 6 ans de contrat sauf contrat de projet dans la même collectivité ou même 
établissement ET que le dernier contrat conclu avant le CDI soit sur le fondement des articles L.332-8-1° à 
L.332-8-6° pour pouvoir bénéficier d’un CDI.



Réponse 3 
 
Pour vérifier la condition des six ans de services publics exigés, les règles de comptabilisation sont 
les suivantes (art. L 332-10 du code de la FP) : 
- sont pris en compte l’ensemble des services accomplis auprès de la même collectivité ou du même 
établissement dans des emplois occupés sur le fondement de l’article L 452-44 du code de la FP, à 
l'exception des services accomplis dans le cadre d'un contrat de projet ou d'opération. 
- sont également pris en compte, sous réserve qu’ils aient été accomplis auprès de la collectivité ou 
l’établissement l’ayant ensuite recruté par contrat, les services effectués dans le cadre d’une mise à 
disposition par le centre de gestion dans le cadre d’un remplacement, d’une vacance temporaire 
d’emploi ou de l’affectation à des missions permanentes à temps complet ou non complet 
- les services accomplis à temps non complet et à temps partiel sont assimilés à du temps complet. 
- les services accomplis de manière discontinue sont pris en compte, sous réserve que la durée des 
interruptions entre deux contrats n’excède pas quatre mois. Le calcul de la durée d'interruption entre 
deux contrats ne prend pas en compte la période d'état d'urgence sanitaire pris sur le fondement de 
l'article L. 3131-12 du code de la santé publique.  
Si la condition d’ancienneté est remplie en cours de contrat, un nouveau contrat, qui sera 
obligatoirement à durée indéterminée, peut d’un commun accord être conclu sans attendre. Si 
l’agent refuse de conclure un nouveau contrat, il est maintenu en fonctions jusqu’au terme du CDD 
en cours (art. L 332-11 du code de la FP). 
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V – Cas concrets

Question 4 :

« En souhaitant établir un CDD pour un long remplacement d’un agent social de notre collectivité, je 
prends connaissance d’un CDD destiné aux travailleurs handicapés.

Pourriez-vous me dire quel est l’avantage d’utiliser ce CDD ? Si j’ai bien compris, il répond à une 
perspective de nomination sur le grade.

Pouvez-vous m’en dire plus ? »



www.maisondescommunes85.fr

V – Cas concrets

Réponse 4 :

Certains travailleurs handicapés peuvent être recrutés, en qualité d'agents contractuels, dans un emploi de catégorie A, B 
ou C ; ils sont soumis, durant leur contrat, à des dispositions spécifiques, et ont vocation à être titularisés dans le cadre 
d'emplois correspondant (article L.352-4 du code général de la FP).

Ce mode de recrutement n'est pas ouvert aux personnes ayant la qualité de fonctionnaire.

L'agent est recruté par contrat pour une période correspondant à la durée du stage prévue par le statut particulier du 
cadre d'emplois.

A l'issue du contrat, l'autorité territoriale apprécie l'aptitude professionnelle de l'agent au vu du dossier de l'intéressé et 
après un entretien avec celui-ci ; elle peut alors :

- prononcer la titularisation

- ne pas titulariser l'agent et ne pas renouveler le contrat, après avis de la CAP

- ne pas titulariser l'agent mais renouveler son contrat pour la même durée que le contrat initial, après avis de la CAP

Cependant, dans ce cas d’espèce, il semble s’agir d’un remplacement d’agent indisponible pour une longue période. 
Donc s’il s’agit de remplacer un agent en arrêt maladie, la collectivité ne peut pas recruter en CDD pour travailleur 
handicapé car le poste n’est pas vacant. Il faut bien identifier le besoin à savoir si le poste est vacant ou non et s’il s’agit 
d’un emploi permanent ou non.



Réponse 4 
 
Le contrat conclu sous l’article L.352-4 du code général de la fonction publique est un dispositif 
spécifique aux bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (B.O.E.T.H). 
Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi (B.O.E.T.H) sont les personnes mentionnées à l’article 
L.5212-13 du code du travail, c'est-à-dire : 
- les travailleurs reconnus handicapés par la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de 
l'action sociale et des familles (il s'agit de la commission des droits et de l'autonomie des personnes 
handicapées, créée par la loi n°2005-102 du 11 février 2005 ; cette commission notamment 
reprend les missions exercées en la matière par les COTOREP) 
- les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité 
permanente d'au moins 10% et titulaires d'une rente 
- les titulaires d'une pension d'invalidité, à condition que l'invalidité réduise d'au moins 2/3 la 
capacité de travail ou de gain 
- les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée en cas d'accident survenu ou de 
maladie contractée en service dans le cadre des activités de sapeur-pompier volontaire 
- les titulaires de la carte d'invalidité attribuée aux personnes dont l'invalidité permanente est d'au 
moins 80% ou classée en 3ème catégorie de la pension d'invalidité de la sécurité sociale 
- les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés 
Le candidat handicapé est recruté en qualité d’agent non titulaire de droit public. La titularisation 
étant le but poursuivi, il doit être fait référence expressément à l’article L.352-4 dans le contrat. 
 Le contrat est conclu pour une période correspondant à la durée du stage prévue par le statut 
particulier du cadre d’emplois, la plupart du temps pour un an. 
 La durée du contrat peut être prolongée : 

• du fait du temps partiel, qui est de droit après avis du médecin de prévention. Lorsque l’agent 
exerce ses fonctions à temps partiel, le contrat est prolongé proportionnellement. 

• du fait des absences maladie. Au-delà du dixième de la durée globale initialement prévue 
du contrat (franchise qui sera validée), le contrat est prolongé de la durée des absences. 

  
Les conditions générales du contrat sont les suivantes : 

• Le contrat ne peut prévoir de période d’essai. Il est considéré comme une période 
probatoire. 

• La formation d’intégration est obligatoire, sous réserve des aménagements nécessaires par 
le CNFPT. 

• L’agent doit bénéficier d’un suivi médical et professionnel personnalisé, avec rédaction, par 
l’autorité territoriale, d’un rapport qui sera versé au dossier individuel de l’agent. 

• La rémunération du contractuel « L.352-4» est identique à celle des stagiaires (traitement de 
base + indemnité de résidence+ SFT éventuel). L’agent peut également bénéficier de la NBI. 

• Sa rémunération est déterminée par la reprise des services antérieurs mais le classement 
n’est effectué qu’au moment de la titularisation. 

• Pour les congés rémunérés et le régime disciplinaire, ce sont les conditions des non titulaires 
qui s’appliquent. 

  
A l’issue du contrat, l’autorité territoriale apprécie l’aptitude professionnelle de l’agent (dossier + 
entretien). Trois situations peuvent alors se présenter : 

• La titularisation 
Si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions, il est titularisé par l’autorité territoriale, 
sans consultation de la CAP. Il est affecté dans l’emploi pour lequel il avait été recruté en 
qualité d’agent non titulaire. 

• La non titularisation 



Si l’agent ne peut faire preuve des capacités professionnelles suffisantes, le contrat n’est pas 
renouvelé, après avis de la CAP. L’intéressé peut bénéficier des allocations d’assurance 
chômage. 

• La non titularisation avec renouvellement du contrat 
Si l’agent, sans s’être révélé inapte à exercer ses fonctions, n’a pas fait la preuve de capacités 
professionnelles suffisantes, l’autorité territoriale renouvelle le contrat pour la même durée 
que le contrat initial, après avis de la CAP : 
- Dans le même cadre d’emploi, après avis de la CAP, si, sans être inapte, la personne n’a 
pas fait la preuve de ses capacités professionnelles 
- Dans un cadre d’emploi inférieur, après avis de la CAP, si la personne n’a pas les capacités 
professionnelles suffisantes pour rester dans le cadre d’emploi d’origine. Il y a alors avenant 
au contrat. 

Un nouveau rapport devra être rempli tout au long de la période de prolongation du contrat. 
Au terme du renouvellement du contrat, la situation de l’agent est à nouveau examinée. S’il est 
déclaré apte à exercer ses fonctions, il est titularisé selon les mêmes modalités que l’agent titularisé 
dès la fin du contrat initial. Ce qui veut dire que la deuxième année de contrat ne sera pas 
comptabilisée pour la reprise d’ancienneté (mais elle comptera bien sûr pour la durée de cotisation 
retraite). Les mêmes règles que pour les stagiaires s’appliquent. 
  
Si ses capacités professionnelles sont considérées comme insuffisantes, l’agent contractuel n’est pas 
titularisé, après avis de la CAP compétente. Il peut bénéficier des allocations d’assurance chômage. 
  
Le licenciement ne peut intervenir que pour inaptitude physique (à l’issue du contrat) ou pour des 
motifs disciplinaires, éventuellement en cours de contrat. 
Si, après épuisement des congés rémunérés, l’agent est déclaré inapte temporaire physiquement, il 
sera placé en congés sans traitement. 
S’il est déclaré inapte définitif aux fonctions de son grade, la collectivité devra rechercher une 
solution de reclassement, avant que de licencier éventuellement l’agent pour inaptitude définitive à 
toute fonction. C’est à cette même issue que l’inaptitude définitive à toute fonction aboutit. 
  
Le contractuel «article L.352-4» peut démissionner, dans les conditions prévues par le décret 88-
145 relatif aux non titulaires. Il devra informer la collectivité de sa décision par une lettre 
recommandé avec accusé de réception. La durée du préavis varie de 8 jours à 2 mois selon 
l’ancienneté de l’agent contractuel. 
  
Pour la durée de son contrat, l’agent recruté sur la base de l’article L.352-4 sera affilié au régime 
général de la sécurité sociale et auprès de l’Ircantec. 
Lors de la titularisation, il passera au régime spécial de la sécurité sociale et à la CNRACL, si 
son temps de travail égale au moins 28 heures hebdomadaires. 
La période contractuelle devra faire l’objet d’une régularisation (et non d’une validation), ce qui 
signifie que la démarche est initiée par la collectivité. 
  
L’aménagement éventuel du poste peut intervenir dès la signature du contrat. Il ne doit pas 
représenter une charge disproportionnée. De nombreuses aides peuvent être sollicitées auprès 
du FIPHFP. Un aménagement des horaires est également possible. Il doit être compatible avec les 
nécessités de service. Le temps partiel est de droit, sur avis de la médecine de prévention. Si cette 
pérennisation du poste intervient suite à un contrat CUI-CAE, la collectivité peut bénéficier d’une 
aide globale du FIPHFP. 
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VI - Modèles

Les contrats

CDD accroissement temporaire d'activité (contractuels) - art L.332 23 1

CDD accroissement saisonnier (contractuels) - art L.332 23 2

CDD contrat de projet (contractuels) - art L.332 24 à 26

CDD agent indisponible (contractuels) - art L.332 13

CDD vacance d'emploi (contractuels) - art L.332 14

CDD absence cadre d'emplois (contractuels) - art L.332 8 1

CDD lorsque la nature des fonctions le justifient (contractuels) - art L.332 8 2

CDD communes < 1 000 hab ou groupement de communes < 15 000 hab
(contractuels) - art L.332 8 3

CDD communes nouvelles (contractuels) - art L.332 8 4

CDD < 17h30 communes > 1000 hab ou groupement de communes > 15 000 hab
(contractuels) - art L.332 8 5

CDD < 2 000 hab lié à la décision d'une autre autorité (contractuels) - art L.3328 6

CDD travailleur handicapé catégorie C (contractuels) - art L.352 4 

CDD travailleur handicapé catégorie A ou B (contractuels) - art L.352 4

CDD collaborateur cabinet (contractuels) - art L.333 1 à 11

https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-23_1deg_accroissement_activite.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-23_2deg_accroissement_saisonnier.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-24_a_26_projet_0.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-13_agent_indisponible_0.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-14_vacance_emploi.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-8_1deg_absence_ce.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-8_2deg_nature_fonctions_0.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-8_3deg_moins_1000_hbts.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-8_3deg_moins_1000_hbts.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-8_4deg_communes_nvlles_0.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-8_5deg_emplois_inf_17h30_0.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-8_5deg_emplois_inf_17h30_0.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l332-8_6deg_autre_autorite_0.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l352-4_th_c_0.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l352-4_th_a_b.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/contrat_public_cdd_l333-1_a_11_collaborateur_cab.rtf
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VI - Modèles

Les délibérations

Délibération pour accroissement d’activités (contractuels)

Délibération portant création d'emploi

Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents contractuels de 
remplacement

Délibération portant création d’un emploi non permanent pour mener a bien un 
projet ou une opération identifie

Les fiches pratiques

Fiche pratique : les contractuels

Fiche pratique : la procédure de recrutement d'un agent contractuel sur emploi 
permanent

Fiche pratique : les motifs de recrutement

Information relative aux obligations déontologiques à remettre au candidat 
présélectionné

Grille d'évaluation des candidatures

https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/delib_recrutement_accroissement.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/delib_recrutement_creation_emploi_2.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/delib_principe_remplacement_agent_indisponible.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/delib_principe_remplacement_agent_indisponible.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/delib_recrutement_contrat_de_projet.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/modeles-actes/delib_recrutement_contrat_de_projet.rtf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/fp_contractuels_0.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/fp_contractuels_procedure_recrutement_0.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/fp_contractuels_procedure_recrutement_0.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/modes_de_recrutement04-2022.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/fp_contractuels_obl_deonto.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/fp_contractuels_obl_deonto.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/grille_devaluation_des_candidatures.xlsx
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Merci de votre attention !
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